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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 11, insérer l’alinéa suivant :

« Le secret des affaires ne peut concerner des informations relatives à des données personnelles 
utilisées pour effectuer un profilage privé à des fins lucratives. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous proposons que le secret des affaires ne puisse explicitement concerner les 
données personnelles utilisées par les entreprises pour effectuer un “profilage privé à des fins 
lucratives”.

Si les entreprises ont droit au “secret des affaires”, les citoyens et citoyennes ont en revers droit au 
“secret de leur vie privée et familiale” (article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales), et de ce fait, le secret des affaires ne peut 
concerner des données personnelles et ne peut être utilisé pour effectuer un profilage privé à des 
fins lucratives.

Ces données personnelles doivent être protégées contre le “secret des affaires”. Nul ne peut nier 
l’importance qu’ont pris les données personnelles dans le commerce et particulièrement sur internet, 
faisant émerger une véritable guerre commerciale des données personnelles.

Et ce serait faire de l’angélisme que de croire que la série Black Mirror n’est qu’une fiction, preuve 
en est d’ailleurs dans le documentaire édifiant sinon terrifiant « Nothing to Hide » de (2016) de 
Marc Meillassoux et Mihaela Gladovic. Longtemps les législations françaises et européennes ont 
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progressé autour de la recherche d’un « équilibre » entre droits fondamentaux et liberté du 
commerce, et de la notion de profilage.

Pour le groupe de la France insoumise, il est important de ne pas transiger sur nos libertés 
individuelles et de ne pas tomber dans le faux débat de la rhétorique de la recherche d’un équilibre, 
qui en vérité cherche à porter sans cesse atteinte à la protection des données individuelles dans une 
logique disproportionnée et purement mercantile. C’est pourquoi il est urgent d’interdire que le 
secret des affaires ne puisse concerner l’utilisation de données personnelles pour le profilage privé à 
des fins lucratives, ce pour protéger la partie la plus faible dans cette situation. En effet, notre 
constat est double :

- D’une part, les pratiques commerciales de récolte des données ne respectent pas le consentement 
des personnes (absence d’information, traitement automatisé, …) ;

- D’autre part, l’usage des données individuelles constituent une création de richesse, qui se fait à 
l’insu des utilisateurs, par l’alimentation de bases de données.

Notre responsabilité en tant que législateur est de créer un cadre réellement protecteur de nos droits 
et libertés et équilibré.


